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Second Degré-28
Le Bulletin

de la Section d’Eure-&-Loir du SNES (fsu)

Chartres CTCDispensé de timbrage

La  définition  que  le  Larousse  donne  du  mot  « refonder »  est  la  suivante : 
« Reconstruire sur des bases, des valeurs nouvelles ». On a donc dans ce mot l’idée 
d’un grand changement, d’un bouleversement et, finalement, d’une grande ambition. 
Or,  quand on examine attentivement le  contenu de la loi actuellement discutée à 
l’Assemblée, on est bien loin d’une refondation.
Le seul mérite de ce gouvernement est d’avoir inversé la tendance à la destruction de 
postes.  Les  créations  de  postes  programmées  pour  la  rentrée  2013  sont  censées 
apporter une petite bouffée d’air frais.  En réalité,  cela ne se traduit pas,  dans de 
nombreux  établissements,  par  un  réel  changement.  Ainsi,  seulement  23  postes 
seront réellement créés dans les collèges, 10 dans les lycées professionnels et 22 dans 
les lycées du département à la rentrée prochaine, ce qui ne suffit pas à compenser la 
hausse démographique et change peu les conditions de travail des personnels.

A tous les niveaux, c’est l’idée de déception qui prévaut, tant l’écart entre l’idée de refondation et la réalité de cette  
loi est grand. Finalement, on ne voit pas de véritable rupture avec l’ère Sarkozy : les HSA restent pléthoriques et des 
postes pourraient être créés à la place. La charge de travail des collègues, dénoncée par l’opposition quand celle-ci  
était  socialiste,  devient beaucoup plus acceptable une fois au pouvoir.  Les compléments de service restent trop 
nombreux,  forçant  de  nombreux-ses  collègues  à  circuler  entre  deux  voire  trois  établissements.  Les  difficultés  
d’exercice du métier restent globalement les mêmes. Sur d’autres points, cette loi est en continuité avec la politique  
du précédent gouvernement : maintien du LPC, pourtant jugé par le candidat Hollande « illisible et inutilement 
complexe », maintien de la réforme du lycée pourtant largement décriée par les collègues. Concernant les salaires, la 
dévalorisation de nos métiers reste la même. Une seule éclaircie : la suppression de la journée de carence pour le 1er 

janvier 2014, qui rendait les agents responsables de leur maladie pour laquelle une journée de salaire leur était  
retirée.

Il ressort de tout cela qu’il faut absolument nous faire entendre sur ces questions d’éducation. C’est le sens de l’appel 
du SNES-FSU à se mobiliser le 6 avril, à Paris, pour une véritable refondation de l’école !

F. Mousset
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Préparation de la rentrée 
2013 : peu de 

changements...
Voir p. 2 et 5 

                    MANIFESTATION NATIONALE 
POUR L'EDUCATION 

  LE SAMEDI 6 AVRIL A PARIS
Voir p. 3 et 4 
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CTSD "Mesures de carte scolaire" du mardi 12 mars

Pour  la  rentrée  2013  dans  les  collèges  de  notre 
département,  38  postes  sont  créés  (dont  21  avec  un 
complément de service donné) et 15 sont supprimés, soit 
un solde de 23 créations de postes. C'est la 1e fois depuis 
des années que ce solde est  positif  mais en réalité,  il  ne 
suffira  pas  -  ou  à  peine  -  à  couvrir  l'augmentation  du 
nombre  d'élèves.  De  plus,  comme  nous  l'a  indiqué  M. 
Reymondon,  la  DGH  attribuée  à  certains  collèges  dits 
"ordinaires"  a  été  très  "serrée"  car  il  a  fait  le  choix  de 
favoriser les collèges en difficulté au lieu de distribuer ce 
qui aurait représenté en moyenne 4h de plus par collège du 
département.

Concernant  les  compléments  de  service,  ils  seront  au 
nombre de 117 (contre 125 cette année),  auxquels il  faut 
ajouter  54  BMP  (blocs  de  moyens  provisoires).  Encore 
beaucoup  de  stress,  de  fatigue  et  de  précarité  en 
perspective... même s'il faut signaler les efforts des services 
de  l'IA  pour  créer  dans  la  mesure  du  possible  les 
appariements les moins lointains possible. Il reste toutefois 
une quinzaine de jumelages distants de plus de 30 km et 
une petite dizaine de collègues qui se retrouveront sur 3 
établissements !

Quant  aux  HSA, elles  restent  toujours  aussi 
pléthoriques, avec un taux annoncé à 8,8% mais qui atteint 
presque les 10% en intégrant les SEGPA et qui ne tient pas 
compte des HS qui viendront  s'ajouter à la rentrée.  L'IA 
indique une moyenne de 1,72 HSA par collègue en collège.

 Nous avons demandé la transformation de ces HSA en 
HP  (heures  poste),  la  suppression  des  compléments  de 
service dont  le  volume horaire est  équivalent  au nombre 
d'HSA  dans  la  discipline  (ce  qui  représente  environ  25 
compléments  de  service)  et  signalé  que  dans  certains 
établissements et certaines disciplines, les besoins étaient 
tels  que  l'on  pouvait  créer  encore  14  postes.  Mais  nous 
n'avons  obtenu  aucun  changement,  à  l'exception  de  la 
modification de 2 appariements.

L'IA nous dit être confiant sur le nombre de candidat-e-s 
aux concours de l'enseignement (+ 37% d'inscriptions dans 
le  2nd degré)  mais  nous  avons  rappelé  que  le  nombre 

d'inscrit-e-s ne préjugeait pas du nombre de présent-e-s le 
jour du passage du concours. L'an prochain, l'Eure-et-Loir 
accueillera deux fois plus de stagiaires que cette année (soit 
a priori une quarantaine) car les départements bénéficiant 
d'un  pôle  universitaire  seront  quant  à  eux  les  berceaux 
privilégiés des « contractuels admissibles » (passant l'oral 
en  juin  2014  et  sous  contrat  pour  6h  dans  des 
établissements  proches  de  leur  lieu  d'études).   Cette 
affectation de stagiaires en grand nombre va compliquer 
une fois  de  plus  le mouvement  intra  puisque des  postes 
seront bloqués pour ces stagiaires, et ces postes ne seront 
connus qu'après la fermeture de la saisie des demandes de 
mutation. Elle va également compliquer l'organisation de 
la  rentrée  dans  les  établissements  puisque ces  stagiaires 
seront à nouveau à 15h de cours (+ 3h de formation) sur 
des postes censés être à 18h...

Nous  sommes  également  intervenus  pour  exprimer 
notre inquiétude concernant les infrastructures : face à la 
hausse des effectifs, certains collèges vont se heurter à des 
problèmes d'accueil des élèves pour les cours mais aussi du 
point de vue de la restauration scolaire. C'est ou ce sera le 
cas  à  Châteauneuf  en  Thymerais,  Bonneval,  Illiers-
Combray ou Voves. D'autres collèges auraient bien besoin 
d'aménagements ou de rénovation, mais le Conseil général 
n'a  pas  prévu  de  tels  travaux,  pas  plus  que  des 
modifications  de  la  carte  scolaire  qui  permettraient  de 
rééquilibrer les effectifs entre des collèges voisins.

Enfin, M. Reymondon nous a confirmé la  fermeture de 
l'ERS (Etablissement de réinsertion scolaire).  Il  souhaite 
en  « contrepartie »  rouvrir  une  classe-relais  sur 
l'agglomération  drouaise,  sans  doute  dans  les  locaux  du 
collège Nicolas Robert de Vernouillet.

Le  CTSD  s'est  terminé  par  un  vote  des 
représentant-e-s  des  personnels  sur  les  mesures 
de  carte  scolaire  (créations/suppressions  et 
compléments  de  service).  Les  6  représentant-e-s 
de  la  FSU  ont  voté  contre,  alors  que  les 
représentant-e-s de l'UNSA (3) et du SGEN-CFDT 
(1) s'abstenaient.

I-prof et complément de service

Nous  avons  découvert  en  séance  de  préparation  que  des  collègues  étaient  informé-e-s  par  le  biais  d'I-prof  d'un 
complément de service avant même la tenue des instances paritaires. Lorsque les services départementaux saisissent les 
compléments de service dans leur base interne, l'information est faite automatiquement sur I-prof. Les services disent  
n'avoir aucun moyen pour bloquer cette saisie, sous peine de ne pouvoir travailler sur la rentrée. Les représentant-e-s des  
personnels ont dénoncé en séance le déni des instances paritaires qu'une telle procédure sous-tend. 

Si  vous  êtes  concerné-e-s  par  un complément  de  service,  il  faut  considérer  l'information  affichée  sur  I-prof  avec 
circonspection  :  les  appariements  peuvent  éventuellement  être  modifiés  d'ici  à  juillet,  ne  communiquez  pas  avec 
l'administration par écrit car vous donnez ainsi une valeur juridique à ce complément de service et, si vous souhaitez par  
la suite le contester, les délais de contestation (amiable et contentieux) commenceraient à courir dès l'envoi de votre écrit.

Rappel :  à la rentrée, nous appelons à ne pas vous rendre sur le lieu de votre complément de service tant que vous  
n'avez pas reçu d'ordre de mission. L'information par le biais d'I-prof ne vaut pas un arrêté rectoral. 

Plus d'informations sur le site du SNES académique : http://www.orleans.snes.edu/spip/spip.php?article330 

Lire notre déclaration au lien suivant : http://www.orleans.snes.edu/spip/spip.php?article2248
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Créations de postes Suppressions de postes

Histoire-Géo 5 
(Authon du Perche avec CSD*, 

P. Brossolette Nogent le Rotrou avec CSD, 
Petits Sentiers Lucé avec CSD, N. Robert 
Vernouillet avec CSD, V. Hugo Chartres 

avec CSD)

1  
(Châteauneuf en Thymerais)

Lettres 
Modernes

8 
(P. Brossolette Nogent le Rotrou avec CSD, 
Courville avec CSD, Illiers-Combray, Petits 

Sentiers Lucé, M. Pagnol Vernouillet, 
N. Robert Vernouillet avec CSD, 

M. Taugourdeau Dreux avec CSD, Toury)

2 
(Auneau, H. Boucher Chartres PEGC 

Lettres-Anglais)

Anglais 2 
(H. Boucher Chartres, V. Hugo Chartres)

0   

Allemand 0 1  
(T. Divi Châteaudun)

Espagnol 2
(Bonneval avec CSD, St Prest)

0 

Mathématiques 8
(Gallardon avec CSD, Petits Sentiers Lucé, 
P. et M. Curie Dreux, St Prest, Senonches, 
M. Taugourdeau Dreux avec CSD, Toury, 

Voves avec CSD)

4  
(Anet, Bû, Châteauneuf en Thymerais, 

J. Moulin Chartres)

SVT 1
(Petits Sentiers Lucé avec CSD)

0 

Sciences 
Physiques

3
(E. Herriot Lucé avec CSD, Gallardon avec 
CSD,  M. Taugourdeau Dreux avec CSD)

1 
(J. Moulin Chartres)

Technologie 2
(Epernon, Voves avec CSD) 

3
(Epernon PEGC, H. Boucher Chartres, 

M. Régnier SEGPA Chartres)

Arts Plastiques 0 0

Education 
Musicale

1
(A. France Châteaudun avec CSD)

0

EPS 5
  (Bonneval avec CSD, Courville avec CSD, 

E. Herriot Lucé, N. Robert Vernouillet, 
Nogent le Roi)

0

 ERS / Classe-
relais

1** 2**

Total 38 créations** 15 suppressions***

Total général 18 suppressions de postes dans les collèges d'Eure et Loir

* CSD = complément de service donné.
** Deux postes supprimés avec la fermeture de l'ERS et une création pour l 'ouverture d'une classe-relais sur Dreux, poste d'enseignant-
e du 1er degré pris sur les moyens du 2nd degré.
*** Suppression également d'un poste de PEGC (disciplines ?) vacant à Authon du Perche.
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Sur le site du SNES national, rubrique « Communiqués », 21 février 2013 

Le  bac  2013  est  la  première  session  de  la 
réforme  du  lycée.  La  mise  en  place  des 
nouvelles  épreuves  pose  de  nombreux 
problèmes.

Pour les langues vivantes, les épreuves orales en 
séries  S,  ES  et  technologiques  reposent  totalement 
sur  une  organisation  locale,  à  la  (sur)charge  des 
enseignants.

Les  profs  sont  mis  dans  une  position  intenable, 
devant  organiser  des  épreuves  pour  leurs  propres 
élèves,  sans  consignes  claires  ni  soutien  matériel 
(absence de banque de sujets, problèmes de droits sur 
les documents audiovisuels, par exemple).

Les épreuves se déroulent de manière disparate et 
s’étalent de février à mai selon les lycées. L’éducation 
nationale ne s’est pas donné les moyens de contrôler 
que tout se passe partout de la même façon, les élèves 
ne sont plus à égalité devant l’examen.

En séries technologiques et pour les nouvelles 
épreuves de droit et grands enjeux du monde 
contemporain  (série  littéraire), 
d’informatique  et  sciences  du  numérique 
ainsi  que  d’histoire-géographie  (série 
scientifique),  l’organisation  de  l’ensemble  des 
épreuves  pratiques  et  de  projet  (jurys,  contenu des 

épreuves…) est aussi renvoyée aux enseignants, ce qui 
n’est  pas  admissible.  Par  ailleurs,  en  SES,  les 
enseignants ne sont pas en mesure d’expliciter à leurs 
élèves  les  attentes  des  nouvelles  épreuves,  faute 
d’instructions claires.

En  histoire-géographie et  sciences 
économiques  et  sociales,  les  programmes  de 
terminale  sont  infaisables,  mettant  enseignants  et 
élèves en difficulté et rendant l’évaluation aléatoire. 
Dans l’urgence, le SNES demande que les épreuves du 
baccalauréat  fassent  l’objet  d’un  aménagement, 
permettant  aux  élèves  de  mieux  organiser  leurs 
révisions.

En physique-chimie et SVT, les enseignants ont 
découvert au fil des mois depuis la rentrée le cadrage 
des nouvelles épreuves, les instructions continuant à 
ce jour d’arriver.

En littérature, l’horaire a diminué de moitié, mais 
l’épreuve est restée la même, sans que les enseignants 
n’aient reçu de consignes en terme de préparation.

« Tout ira bien », peut-être, mais surtout parce que 
les  enseignants  feront  tout  pour  que  les  élèves  ne 
soient pas trop pénalisés par les errements de la mise 
en place de la réforme des lycées.

Une  telle  situation  n’est  pas 
acceptable, ni pour les élèves qui voient 
s’accumuler  les  obstacles,  ni  pour  les 
enseignants qui revendiquent le droit à 
la  qualité  de  leur  travail,  ni  pour  le 
système  qui  n’a  rien  à  gagner  à  la 
désorganisation du baccalauréat.

 Le SNES réitère sa demande de 
cadrage  et  d’aménagement 
d’urgence  de  la  session  2013  du 
baccalauréat.
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Contre la casse de 
l’école publique 

 
 

Pour une réelle 
revalorisation 
de nos métiers 
 
 

Pour un collectif 
budgétaire qui 
rétablisse tous 

les postes 
 

Pour défendre 
notre statut 

Inscrivez-vous, dès maintenant
par mel fsu28@fsu.fr
par tel 02 37 21 23 96 

A renvoyer : FSU 28 - 3 rue Louis Blériot - 28 300 Champhol

NOM                        
Prénom
Lieu d’exercice
Mel :
Port : 06
Nombre de personnes

Départs en cars : 
Section FSU 28 à CHAMPHOL

3 rue Louis Blériot

 A 11 H pour un départ à 11 H 15.

Retour : départ de Paris vers 16 H 15

Participation 10 € par personne



 
 

 

 

 

 Pour les élèves : 
 

 Des classes moins chargées ! 

 Des personnels qualifiés et formés ! 

 Des contenus repensés ! 

 Une Éducation nationale et ambitieuse pour tous ! 

 
 

Alors …  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Pour les personnels : 
 

 Ras le bol de la charge de travail  

et des conditions de services dégradées ! 

 Ras le bol des pressions managériales ! 

 Ras le bol des salaires insuffisants ! 

 Crise de recrutement : école en péril ! 
 

Alors …  
 

 
 

 

Lieu de départ :  ........................................................................................................................................................   à  ..................... h  
Pensez à vous inscrire auprès de la section départementale du SNES-FSU. Plus d’infos sur notre site www.orleans.snes.edu 

Pour l’école publique, 

      pour nos métiers, 

 Non au socle commun et au LPC 

 Non à la fusion école/collège 

 Non à la poursuite du lycée Chatel 

 Non à la mort de la voie 

technologique 

 Des postes, pas des heures supp. 

 Augmentez nos salaires. 

 Pas de régionalisation de 

l’orientation et de la formation. 

 Respectez nos qualifications et nos 

métiers.  

 

 

MANIFESTATION 
NATIONALE 

à PARIS 
SAMEDI 6 AVRIL 

Monsieur Peillon, 

le changement, 

 ça urge ! 

Tous ensemble, 

(ré)Agissons ! 
SNES-FSU Orléans-Tours 

 


